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Presidence de M. Jan Beghin, Premier Vice-
President.

- La seance e.st ouvei-te a 14 li. 35'.

INTERPELLATION DE M. BERNARD CLERFAYT A
MM. CHARLES PICQUE, MINISTRE-PRESIDENT
ET JOS CHABERT, MINISTRE DE L'ECONOMIE,
DES FINANCES, DU BUDGET, DE L'ENERGIE ET
DES RELATIONS EXTERIEURES

concernant "la fermeture de 1'usinc Renault a Vilvordc
et scs consequences pour I'economie ct I'emploi hruxel-
lois";

INTERPELLATION JOINTE DE MME MARIE NAGY

I concernant "Ic prohlcmc tics dclocali.sations industriel-
Ics ct dc la misc au chfimagc de milliers dc travaillcurs
dans Ie sectcur automobile";

INTERPELLATION JOINTE DE M. WALTER
VANDENBOSSCHE

concernant "la fcrmcturc de Renault Vilvorde";

INTERPELLATION JOINTE DE M. ALAIN LEDUC

concernant "Ics consequences sur I'emploi hruxdlois
de la decision de fermeture de 1'usiiic Renault a Vil-
vorde ct Ics initiatives quo pourrait prcndre le gouver-
ncment bruxcllois";

|ET INTERPELLATION JOINTE DE M. DOMINIEK
LOOTENS-STAEL -t

concernant "la fcrmcturc immincntc dc Renault Vil-
vordc".

M. Bernard CIcrfayt.- Le 28 fevrier, 1'enarque, presi-
dent-directeur-general de Renault annonce qii'il a decide de
tenner 1'usine Renault a Vilvorde. Le premier ministre avait
etc averti sept jours plus tot. Silence radio de sa part...

"Eigen volk eerst". L'hon-ible slogan du Vlaams Blok a
trouve a s'exprimer en... France!

Aucune raison economique ne pent etre avancee: 1'usine
de Vilvorde est extremement pert'onnante et est citee en
example dans tout le groupe Renault. La productivite et la
llexibilite du travail compensent largement les couls salariaux
superieurs a la moyenne europeenne. Simplement, la direction
de Renault a prefere termer line usine de sa "peripherie" plu-
tot que de tenner chez elle.

Les reactions en Belgique out etonne: quand Clabecq est
mis en tail l i te, c'est line affaire wallonne. Quand on ferme
Renault Vilvorde, c'est une affaire nationale.

Aujourd'hui, je me rejouis de la grande unanimite des par-
tis politiques qui desirent en debattre a Bruxelles. Tous ceux
qui me suivent, Mme Nagy, M. Vandenbossche, M.Leduc et
meme le Vlaams Blok partagent aujourd'hui la doctrine du
PRL- FDF: 1'hinterland economique de Bruxelles depasse lar-
gement les frontieres administratives. C'est notre these depuis
toujours, Bruxelles ne se limite pas a dix-neuf communes.

(Colloques)

Mine Marie Nagy.- Vous savez que 1'hinterland de
Bruxelles vajusqu'a Anvers ou Waterloo!

M. Jean-Pierre Cornclissen.- Ce que Mme Nagy vient de
dire me para?t excessif mais M. Clerfayt a eu raison de dire ce
qu'il a dit.

M. Walter Vandenbossche (en neerlandais).- Je tiens tou-
tefois a signaler que d'autres partis n'ont pas attendu
aujourd'hui pour reagir.

M. Bernard CIcrfayt.- Ceux qui condamnent les derapa-
ges de I'economie de marche sont ceux qui, dans la majorite
des Etats europeens, etaient au pouvoir lors de la negociation
de 1'Acte unique. Et ce sont les memes qui reclament
aujourd'liui une Europe sociale qu'ils n'ont pas ete capables
de mettre en place.

Ce qui cheque dans cette affaire, c'est 1'absence de respect
des travailleurs et de leurs syndicats. Tout le monde s'etonne
du non-respect des procedures de concertation sociale. Meme
le gouvernement francais, meme Jacques Chirac, ont tance le
PDG de Renault, sans doute trop heureux de faire la le9on, en
matiere sociale, a 1'ancien chef de cabinet de Laurent Fabius.
La Commission europeenne a aussi rappele qu'elle ouvrait
une enquete pour violation des directives europeennes en
matiere sociale. S'il manque une Europe politique, diplomati-
que, militaire, il manque surtout une Europe sociale. Le grand
marche n'est pas la pour encourager les delocalisations au
sein de 1'Europe ni pour accroitre les tensions entre les com-
posantes europeemies.

Si 1'argument de Renault residait dans les couts de produc-
tion trop eleves, si la tres grande productivite et flexibilite du
travail ne compensaient pas les salaires, alors nous devrions
craindre, a breve echeance, la fermeture d'autres usines de
montage. Ce ne seraient plus 3.000 emplois directs et 10.000 a
12. 000 emplois indirects qui seraient menaces mais 100. 000
emplois directs et de 300.000 a 400.000 emplois au total.

Si 1'implacable logique economique trouvait a s'appliquer,
nous payerions cherement 1'absence de vision economique et
de strategic industrielle de nos dirigeants. Car il y a longtemps
que sont connus les excedents de capacite dans 1'industrie de
1'automobile et il y a longtemps que la question de la recon-
version est posee. Sommes-nous, aujourd'hui, face a une crise
de 1'automobile, comme la Wallonie a connu, depuis les
annees soixante, une crise de la siderurgie?
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A Bruxelles, comme nous tons, je ine suis rejoui dc voir
noire ministre de 1'Economie reagir. Et quand je di.s nous tons,
c'e.st parce que nous nous proposons dc deposer un ordre du
jour motive qui invite Ie goiivcmeiiient a mettre tout en
ocuvre pour voir ce dossier traite de la ineilleure maniere pos-
sible.

Quelle est 1'attitude du gouvemement bruxellois face a
1'annonce brutale et economiquement illogique de la fcmie-
lure prochaine de Renault?

Le gouvemement enlend-il sejoindre au\ diverses demar-
ches entreprises pour inviter Renault a revenir sur sa decision?

Quel est P impact, sur 1'economie bruxelloise, de la tenne-
ture en juillet de Renault Vilvorde pour les entreprises sous-
trailantes et pour les travailleurs qui hahitent en Region
bruxelloise et viendront grossir les files de cliomeurs? Quei
est 1'impact macroeconomique sur 1'economie bruxelloi.se, au
sens large, de la baisse de revenu qui resultera de la mise au
chomage de niilliers de travailleurs?

Quelles reponses de politique economique le gouvenie-
ment peut-il proposer pour s'opposer aux consequences nega-
tives de cette fenneture sur notre economic bruxelloise?

Quelles reponses, en tenne de strategic industrielle, de
promotion de nouvelles activiles economiques, le gouvenie-
ment apportera-t-il a la crise qui frappe le secteur de la cons-
truction automobile? (Applmti)isF,rinnit.'i sur Ic'.'i banes du
PRL-FDF)

Mme Marie Nagy.- Lorsque les dirigeants de la societe
Renault out annonce la fenneture de Vilvorde, 1'emoi a
depasse les families des travailleurs. Les problemes de politi-
que dc Pemploi et les delocalisations d'entreprises sont en
question. L'emploi est une question regionale et notre tissu
industriel depend etroitement du montage automobile, entre
aulres a Forest.

Vilvorde fait partie de 1'hinterland economique de notre
Region, qui va de Waterloo au port d'Anvers.

11 y a un bassin industriel, personne ne le nie, mais je ne
pense pas qu'il faut en venir pour autant a des considerations
politiciennes.

La FGTB a recemment pose la question des delocalisa-
tions industrielles. La seule solution possible est, selon elle, la
solidarite!

Le dernier rapport du BIT insiste sur 1'importance des
politiques nationales et regionales a mener contre ces conse-
quences sociologiques et economiques negatives de la deloca-
lisation.

Les delocalisations ne sont pas une fatalite, mais une con-
sequence de la recherche effrenee du profit et de la competiti-
vite.

II faut que les pouvoirs publics exigent 1'egalite des condi-
tions economiques et sociales dans tons les pays, pour eviter
une trop grande guen-e economique. L'Europe doit etre
garante de 1'egalite sociale et economique.

Les Verts, a tous les niveaux, refusent la reaction
d'impuissance des dirigeants nationaux et europeens.

Les partis ecologistes ont toujours defendu 1'idee que la
construction d'une union economique europeenne ne sejusti-
fiait que si on realisait egalement une union ecologique et une
hamionisation fiscale et sociale.

Les delocalisations s'effectuent a 80% vers d'autres pays
europeens. II s'impose d'interdire aux entreprises qui deloca-
lisent d'avoir plusieurs this acces> aux aides europeennes.

Au niveuu mondial, il faut exiger le respect des normes
sociales et penalise!- les entreprises qui ne respectent pas les
normes de'l'OIT.

Les seules notes positives sont les reactions de solidarite
qui se produisent un peu partout face a ces drames sociaux.

On risque d'aboutir a une situation pire encore. La politi-
que doit definir 1'ordre economique. La Belgique compte cinq
usines automobiles, y compris Renault. Un milliard de chif-1
fres d 'affaires a ete realise en 1996. La Belgique est le premier
assembleur automobile mondial. II y a 33.000 emplois dans ce
secteur, mais les centres de decision se trouvent a 1'etranger.

Quelles reconversions peut-on envisager pour ces activites
si elles dependent de societes multinationales? Le probleme
de la surcapacite etait evident pour Vilvorde, mais latent pour
1'ensemble de i'industrie automobile europeenne. Cette aber-
ration, qui provoque une lutte sans merci entre les construc-
teurs, existe a tons les niveaux et commence a produire des
consequences sociales lourdes. Une regulation preventive
s'avere indispensable.

Ces derniers evenements nous confortent dans 1'idee qu'il
faut rechercher d'autres modeles de developpement. II faut un
developpement autocentre de maniere a maintenir et develop-
per des activites sur lesquelles la Region a prise. II faut deve-
lopper des PME qui produisent dans et pour notre Region.

Nous voulons une ville ecologique partant des besoins des<
utilisateurs et des potentialites existantes de developpement
endogene. L'adhesion de la population ne sera pas obtenue par
un projet qui ne la conceme pas directement mais bien par un
projet qui tirera parti des atouts de la ville: de la formation
professionnelle, des universites, des capacites d'entreprendre
des habitants.

Les politiques economiques d'emploi ou de formation en
Region bruxelloise ne conduisent pas a un developpement
soutenable pour Bruxelles.

Je voudrais demander au ministre quelles sont les initiati-
ves prises pour soutenir le combat des travailleurs et s'il y a
des solidarites interregionales qui sont mises en place.
(App/au^issenie/its sur les banes PSC et Ecold)

M. Walter Vandenbossche (en neerlandais).- La fenne-
ture de 1'usine Renault m'a inspire pour cette interpellation
dictee par 1'actualite. Mes collegues et la presse ont d6ja com-
mente abondamment cette fenneture. C'est pourquoi mon
intervention sera breve. Mon groupe et moi-meme sommes
clioques par la decision de 1'entreprise fran9aise de fermer
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I'lisine de Renault-Vilvorde alors 1)110 la culture de no.s voisins
francais est aussi celle d'une minorite de no.s concitovens bei-
ges. Entre voisins, ce sont la de mauvais precedes. Nous
avuns pourtant coopere dans Ie passe a la construction de
1'Ciimpe telle que nous la connaissons aujourd'hui.

Quelles sont les consequences de la fen-neture poni- la
Region bruxelloise? Cette question est de la competence du
Parlement flamand mais comhien de personnes cette fenne-
lure touche-t-elle dans notre Region? Quelles sont les conse-
quences indirectes pour les entreprises de sous-traitance?

II serait utile de realiser une analyse cconomique en
Region bruxelloise. Conime 1'usine de Renault ne disposait
pas de centre de recherches et de developpement, on a pu
prendre plus rapideinent la decision de la tenner. C'est la rai-
son pour laquelle ce type d'usines d'assemblage est tres vulne-
rable. II serait ulile de reorienter notre economic par un
ancrage des societes dans notre Region. Je suis un fervent par-

tisan de la collaboration entre les Regions.

La Region de Bruxelles-Capitale doit Fixer ses priorites en
concertation avec Ie pouvoir federal. Quel type de conlrole la
Region exerce-t-elle sur ces grosses societes inleniationales?
La Flandre s'attaquera a ce probleme. Pourquoi Bnixelles n'en
lerait-elle pas aulant?

L'Europe, en laquelle je crois, m'a fortement decue. Nous
devons reagir a ce camouflet. II taut d'urgence oeuvrer a cons-
truire une Europe sociale. En tant que capitale de 1'Europe,
Bruxelles ne peut pas rester indifterente a ce probleme. La
Region de BruxelIes-Capitale doit prendre 1'initiative et indi-
quer la direction a suivre dans 1'avenir.

M. Alain Lcduc.- C'est avec consternation et revolte que
nous avons appris la decision de la direction de Renault de
tenner 1'usine de Vilvorde, jetant a la rue plus de 3000
ouvriers.

Le PS me charge, aujourd'hui, d'apporter Ie soutien de
knotre groupe a ces ouvriers; comme Mine Rayinonde Dury,
deputee europeenne et M. Charles Picque 1'ont fait des le pre-
mier jour.

Notre soutien immedial va aux travailleurs de Renault.
Nous voulons ainsi exprinier notre ret'us de cloisonner la soli-
darite, qui doit s'exprimer de la ineine maniere, que les tra-
vailleurs soient Flamands ou Wallons, Beiges de souclie ou
non, ou qu'ils travaillent, en Europe, en Afrique, ineine en
Asie, qu'ils soient des homines ou des t'emines.

Pour nous, ce sont avant tout des travailleurs, aujourd'hui
balayes par les decisions arhitraires de ces detenteurs de capi-
taux, uniquement preoccupes de rentahilite financiere a court
lenne et sans aucune preoccupation pour !es situations socia-
les qui decoulent de leurs decisions. Us considerent les tra-
vailleurs comme des objets a jeter quand ils out cesse de
scrvir,

II est urgent de s'opposer a un capitalisme sauvage et
d'iinposerune plaiul'ication sociale de 1'economie europeenne
et une regulation de la circulation des capitau\, qui, en

1'absence de regles, pennet de desorganiser le travail, ici, pour
le transporter la ou la main-d'oeuvre est moins couteuse.

Nous devons etre totalement solidaires des travailleurs de
Renault-Vilvorde. Le moment est a la mobilisation des forces
vives de toutes les Regions pour arreter ce type de delocalisa-
tion sauvage.

Bien sur, ces travailleurs ont deja re9u un certain nombre
de messages de solidarite: ceux des travailleurs de Renault-
France, des concessioimaires, du secteur automobile de Belgi-
que, des habitants de Vilvorde, de leurs organisations syndica-
tes et de la Chambre des Representants. Nous demandons,
aujourd'hui, que, par un ordre dujour motive, notre pariement
leur temoigne son soutien.

Je ne peux m 'empecher de douter de la sincerite de cer-
tains, notamment MM. Chirac et Juppe, qui se sont dit che-
ques, alors que c'est dans leurs cabinets que ce programme a
etc concocte.

Quand le capitalisme se veut social, on donne une pomme
d'une main et de 1'autre on enleve un emploi ou inversement.

Dans ce contexte, largement international, dont les retom-
bees sociales vers les Regions sont evidentes, je souhaiterais
demander a M. Chabert quels sont les outils legistiques ou les
incitants financiers dont il dispose pour eviter de telles deloca-
lisations dans notre Region.

Ces outils ont-ils ete utilises avec succes? Sinon, de quels
moyens manque-t-il?

Notre ministre de 1'Economie a-t-il envisage une action
commune avec ses homologues des autres Regions? A notre
ministre de 1'Emploi, je demande combien de families bruxel-
loises sont touchees de maniere directe ou indirecte. Quelles
sont les mesures prevues?

Nous estimons que la lutte des travailleurs de Renault
n'est pas perdue d'avance. Au contraire, les evenements ont
secoue 1'inertie europeenne. Nous devons combattre avec les
travailleurs de Renault et avec le monde du travail pour faire
avancer 1'Europe sociale.

Le ministre de 1'Economie, M. Chabert, notre representant
aupres de la CIG, devra faire preuve de fermete pour exiger
que 1'Europe sociale soit une priorite du nouveau traite qu'on
est en train de nous preparer.

Le SETC'A, depuis 10 ans, s'est battu de maniere transna-
lionale centre cet arbitraire patronal.

Cette lutte a eu lieu, en Belgique, dans la chatne Delhaize
et, aux Etats Unis, dans la chaine Food Lion. Plusieurs jour-
nees de greves ont ete organisees ici, pour faire pression la-
bas. Ce combat transnational qui, il y a dix ans, etait taxe
d'idealiste, apparatt, aujourd'hui, a tous, comme la seule alter-
native a la mondialisation de 1'economie: a savoir la solidarite
de tons les travailleurs et, par dela, la solidarite des tra-
vailleurs du monde entier.

M. Dominick Lootens-Stael (en neerlandais).- Notre Par-
lement doit adopter une position unanime. Le Vlaams Blok
est cheque, comme les travailleurs et les organisations syndi-

BIQ (1996-1997)n°5



CONSE1L DE LA REGION DG BRUXELLES-CAPITALE
BULLETIN DES INTERPELLATIONS ET DES QUESTIONS ORALES ET D'ACTUALITE

cale.s, p;ir la decision dc Renault-France qui est hnitale et
inliuinaine. Des ouvriers et des employes sontjetes sur Ie pave
sans concertation ni mesures d'accompagnement.

Des niilliers de families, des dizaines de petites et de gran-
des entreprises et des centaines de commercants en supporte-
ront les consequences. Apres cette succession de fennetures,
ce genocide social demontre qu'il t'aut mener une autre politi-
4110. Le Vlaams Blok ne se satisl'ait pas des belles paroles du
gouvemement bruxellois. C'est le inanque de vision economi-
que de 1'equipe Dehaene qui nous rend iiupuissants a creer des
cinplois supplementaires. Le gouvemement bruxellois en est
egalement responsable, puisque ce sont les memes partis tra-
ditionnels qui y font la pluie et le beau temps. En Belgique,
line entreprise pent etre fennee sans concertation avec les
pouvoirs publics. Les gens se demandent a juste titre a quoi
.scrt encore la politique, Les poiivoirs publics doivent veiller a
ce quo regne un climat favorable aux entreprises et a assurer
un ancrage des entreprises. On ne pent pas accepter quo le
siege principal d'un groupe fenne, de 1'etranger, line usine ren-
table sans qu'interviennent les poiivoirs publics.

Cette decision n'a pas etc dictee par une politique du
"eigen volk eerst", mais bien par un capitalisme d'Etat typi-
quenient francais. Les Regions sont impuissantes puisqu'elles
n'ont pas pu empecher la fenneture mais qu'elles doivent, par
contre, en supporter les consequences sociales.

Ce drame a aussi pu se produire parce que 1'Europe est une
construction exclusivement economique, que defendent les
partis traditionnels. Cette Europe nous prend des emplois et
des richesses. Le premier ministre Deliaene souligne 1'urgence
d'uiie Europe sociale. II ne faut rien en attendre, parce que
1'Europe a ete creee pour servir d'autres interets.

Les propositions du Vlaams Blok, a court tenne, pour
Renault-Vilvorde sont les suivantes. Les dirigeants de ce pays
doivent exercer une pression maximale, en particulier au
ni\'eau europeen, pour que 1'usine se \'oie encore otTrir une
cliance. Les pouvoirs publics doivent mettre toutes les voies
de recours possibles a la disposition des travailleurs pour for-
cer Renault-France a changer d'attitude. Les autorites ne peu-
vent en aucune maniere gener 1'occupation de Renault. Le
gouvemement bruxellois doit inciter les autres gouvemements
a imprimer leurs accents propres a ces revendications.

Le Vlaams Blok est toujours intervenu pour defendre les
droits des travailleurs et il continuera a le faire. II demande
que le gouvemement fasse, pour line this, la meme chose.
{.AppltwJissements)

M. Paul Galand.- Je ferai trois constats. M. Loolens-
Stael a fait un discours qui melange faussement des dimen-
sions sous-economiques et des propos ultra-nationalistes
(. \pplinii{tsseinents')

Tentant de recuperer les.inquicts, il essaye de desorienler
1'opinion face aux defis d'avenir.

(President: M.Jean-Pierrc Coriirlisseii).
II tente de recuperer Zola au sen'ice de son projet "gris" et

distille ainsi un fenTient destiiicteur.

L'ahsence de reponse forte, democratique et progressiste
apporte de 1'eau au moulin infernal de 1'extreme droite
(Applaiuiisseinents)

Deuxieme constat: il faut replacer ce debat dans le con-
texte europeen et mondial, combattre la croissance sauvage de
1'economic et le dumping social qui jouent prmcipalement
entre les Etats de 1'Union europeenne. Ce qui se passe brutale-
ment chez Renault est la suite d'une longue serie de fermetu-
res-delocalisations dans 1'ensemble du pays. En Belgique, un
emploi sur deux fait partie de la liste des emplois delocalisa-
bles.

II y a des moments ou les peres fondateurs de 1'Union
europeenne doivent se retoumer dans leur tombe. Collegues
des partis traditionnels ou etaient nos partis quand Ecolo a cri-
tique les accords de Maastricht parce qu'ils n'incluaient pas
line convergence sociale et ecologique positive dans 1'Union
europeenne? Quand Ecolo s'est oppose a la conclusion des
accords du GATT, sans qu'il y ait de controle democratiqut^fc
sur 1'O.M.C., sans aucune contrepartie sous forme de clauses
sociales comrne la reconnaissance des normes de 1'O.I.T., vos
partis ne nous out pas suivi. La majorite de ce Conseil a
d'ailleurs adopte ces accords, M. Hasquin s'est abstenu si je
m'en souviens.

M. Ic President.- II y en a eu d'autres, M. Galand.

M. Paul Galand.- Effectivement, ce fut aussi votre cas,
Monsieur le President. Quand j'ai interpelle MM. Picque et
Cliabert sur la preparation du Sommet de C'openhague sur le
developpement social, ou etiez-vous? Maintenant devant
1'effet de ces distorsions, vous criez, mais bien trop tard, au
scandale.

Troisieme constat, il demeure une opportunite pour reajus-
ter les clioses: la CIG. Seriez-vous capable de la saisir? Impo-
serez- vous, en juin, au Sommet d'Amsterdam, 1'Europe
sociale, 1'hannonisation fiscale et le developpement durable?
C 'est pour nous, une condition sine qua non d'approbation. tf^

Dans le cas de Renault, M. Dehaene a evoque son recours
aupres de 1'OCDE pour non-respect du code de bonne con-
duite des multinationales, mais les violations des stipulations
de ce code ne sont pas suivies de sanctions. M. Schweitzer
decide sans prevenir, sans negocier s'il n'y avait la reaction
des travailleurs, qu'aurait-u eu a craindre sinon des lamenta-
tions?

II faudrait entin "tordre le cou" a des pseudo-certitudes qui
tiennent plus du dogme que de la realite.

L'emploi couterait trop cher. Mais les salaires trop eleves
sont ceux de quelques grands patrons qui licencient les autres
sans respecter tons leurs droits fondamentaux. Nous sommes
entraines dans un retour vers le XIXe siecle. Le marche finira
lui-meme par etre casse suite a des mesures qui vont a
rencontre du progres social et du developpement durable.

Avec les connaissances techniques actuelles, la voiture
recyclable est possible. Renault-Vilvorde aurait done pu s'ins-
crire dans le developpement durable.
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Actuellement, nous constatons nn refus de negocier un
nouvel equilihre entre la croissance et Ie progres. Une reparti-
tion equitable des plus-values et du travail doit etre une prio-
ri te.

Pour nous, Ecolo, une logique economique qui n'est pas
au sen'ice de 1'homme n'est plus une logique economique.
L'economique pour 1'economique ca n'a pas de sens, c'est
meme une negation de 1'economic.

La GIG offre 1'occasion de redresser la situation face a un
marche unique unilateral et aux injustices sociales. Nous exi-
geons quo Ie developpement durable et la convergence sociale
soient inclus dans ses decisions, sinon nous nous devrons de
refuser d'approuver les traites.

M. Dominick Lootcns-StaeI (en neerlandais).- Apres ce
que M. Galand a dit au debut de son interpellation, il vaudrait
mieux qu'il utilise desonnais avec un pen plus de circonspec-
tion la notion de "democratic". D'ailleurs, les travailleurs de

^Renault ne lui sauront pas gre de ses propos.

M. Dominique Harmcl.- Au nom du groupe PSC, je veu\
denoncer la maniere inacceptable dont M. Schweitzer a pris sa
decision sans tenir compte des el'foils effectues par Ie person-
nel de Vilvorde depuis de nomhreuses annees.

On invoque certaines raisons eeononiiques. Ce ne sont que
de faux pretextes. Par facilite, egoisme et manque de solida-
rile, certains out prefere un repli frileux. II est plus facile de
licencier a 1'etranger que chez soi.

Ce coinpoilement est inacceptable, d'autant plus que les
legislations europeennes n'ont pas etc respectees.

Quels sont les contacts qui out ete pris avec les responsa-
bles du gouveniement federal et ceux de la Region flamande
|iour faire respecter les legislations europeennes en matiere de
fcnneture d'entreprises, de preavis et de fonds de fennetures?

Quelles seront les mesures a prendre si on n'aiTive pas a
convaincre la direction de Renault dc changer d'a\'is et que

|ferons-nous pour les travailleurs?

Dans une memo optique, que comptez-vous faire pour que
cela ne se reproduise plus?

Quels contacts avez-vous avec vos homologues pour evi-
ter que ce type de decision ne se prenne plus par- dessus vos
letes?

Quels contacts avez-vous avec les dirigeants de VW-
Forest pour que Ie risque ne se reproduise pas?

M. Chabert, il y a quatre ans, nous a dit qu'il etait lieureux
d'annoncer que Toyota al lai t s'installer dans notre Region.
Avez-vous encore, M. Ie Ministre, actuelleinent, des contacts
de ce type pour prevoir une extension, plutot qu'un nouveau
depart dans Ie secteur automobile?

Par ailleurs, la Region ne devrait-elle pas en\'isager une
action pour faire respecter la legislation europeenne?

Quelle politique compte developper Ie gouveniement en
matiere d'emplois dans les PME? Que comptez-vous faire a
I'egard des sous- traitants de Renault?

Nous devons, en accord avec les gouvemements federal et
flamand, faire flechir la direction de Renault. A defaut, il faut
exiger Ie respect des legislations europeennes et reflechir a
des propositions legislatives qui protegent les travailleurs ou
contribuent a une politique de 1'emploi.

Enfin, je me rejouis de voter une motion manifestant notre
soutien aux travailleurs de Renault, lachement abandonnes.
(Applaudissements sur les banes PSC et Ecolo)

(Presidence: A{. Jan Beghin).
M. Andrc Drouart.- Je ne puis passer sous silence un cer-

tain malaise. J'ai 1'intime conviction que Ie politique est en
train de suivre 1'actualite au lieu de la preceder. II aura fallu
les evenements dramatiques de cet ete et, aujourd'hui,
Renault, pour que certains soient la, alors qu'ils ont soutenu
1'Europe de Maestricht, 1'Europe du fric.

Ce n'est pas sain. Ie politique doit preceder 1'actualite.

Certains, a gauche comme a droite, se rejettent la respon-
sabilite et s'affranchissent des decisions qu'ils avaient avali-
sees.

Je rappelle qu'il y a un an, la Communaute fran?aise licen-
ciait trois mille enseignants, autant que Renault aujourd'hui.

Le politique doit retrouver la priorite sur 1'economique,
sinon il n'y aura pas de salut. (Applaiulisssments sur les banes
tie Ecolo)

M. Charles Picque, Ministre-President.- La suppression
des emplois chez Renault a suscite 1'indignation en particulier
quant a la maniere dont elle a ete annoncee. Cette maniere fait
montre de la logique d'une pratique economique qui n'a pour
objectif que le profit a court terme.

Pourtant, il y avait des indices, comme par exemple, en
decembre dernier, 1'echec de la negociation entre Renault et
Volvo, echec lie surtout a la culture d'entreprise de la societe
Renault. Pour plus de details, je vous renvoie a Particle paru
dans le journal "Le Monde" du 12 decembre 1996.

Den-iere les discussions pseudo-sociales des laudateurs de
1'economic de marche, se cache le mepris des travailleurs.

Ceux qui croient que nous sommes condamnes a la pensee
unique doivent se rendre compte qu'il existe d'autres cultures
politiques qui resei-vent une force centrale a la dimension
humaine dans les relations eeononiiques.

Monsieur Clert'ayt, votre allusion selon laquelle il s'agirait
la d'une responsabilite de ceux qui ont construit 1'Europe
sociale, m'etorme.

Vos partenaires parlent de "progressisme par le marche"!

L'Europe sociale a eu ses detracteurs, notamment au sein
du parti conservateur britannique. Rappelez-vous Dublin, ou
il y a eu des opposants a 1'Europe sociale dans un camp qui
n'est pas le mien. {Colloques)

II est evident que je partage la detresse des travailleurs de
chez Renault. Nous avons pu constater, par ailleurs, la saine
reaction qui a suivi cette fermeture, attitude qui a permis
d'eviter des querelles de clocher.
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Cela dit, il y a une soixantaine de trovailleurs bruxellois
eoneenies. J'ai demande a 1'ORBEM de prevoir des inesures
d'accoinpagneinent etj 'ai pi-is contact avcc les deux principa-
les delegations des travailleurs. La fenneture de Renault- Vil-
vorde n'est pas encore definitive, ensemble, nous devons faire
pression sur Ie groupe Renault, nieine si ce sera difficile.

M. Chabert evoquera, dans quelques instants, les conse-
quences de cette fenneture sur les sous-traitants instalie.s a
Hnixelles.

Je reaffirme mon souci de mettre sur pied une ceilule de
reconversion, principalenient pour la soixantaine de families
concemces.

Je suivrai 1'evolution du groupe Renault dont 1'action est
actuellement en hausse; je vous rappelle que 52% des parts de
Renault sont privatisees. Peut-etre allons-nous vers une nou-
velle avancee de la privatisation?

En tout etat de cause, j'entends mettre en oeu\'re tout ce
qui sera necessaire pour attenuer les consequences desastreu-
scs de cette decision, prise avec line bmtalite et un cynisme
rcvelateurs d'une certaine attitude economique. {Applaudi.'ise-
iiirntx').

M. Jos Chabert, Ministre de 1'Economie, des Finances,
du Budget, de 1'Energie et des Relations exterieures (en neer-
kmdais).- Le noinbre d'orateurs qui ont reagi est la preuve que
l;i femicture brutale de Renault-Vilvorde provoque aussi des
reinous dans notre Region. Je m'associe a cette indignation.
Cetle approche est contraire a toute dignite humaine. La fer-
inelure de Vilvorde constitue un deni pur et simple du modele
de concertation beige. L'indignation n'a jamais etc aussi forte :
c'est la, au demeurant, un constat positif. Toutes les forces
sont mobilisees et 1'indignation generate poun'a servir de
Icvier a la creation d'une Europe sociale.

La grande maison europeenne n'a de sens que pourvue
d'une dimension sociale affinnee. Ce debat n'est pas un plai-
doyer contre 1'Europe: c'est un plaidoyer pour plus d'Europe,
pour line Europe hamionieuse et sociale. II est inacceptable de
creer et de maintenir des entreprises en injectant des subsides,
obligeant ainsi d'autres entreprises a termer. Sur ce point,
1'Europe est impuissante. Outre Renault-Vilvorde, cette strate-
gic a deja fait de nombreuses autres victimes. II taut d'urgence
faire preuve de solidarite pour renverser la vapour. ,Ie trouve
dangereux qu'un groupe fasse appel au principe "eigen volk
eerst". :

M. Dominiek Lootcns-Stael (en neerlandais).- Le minis-
tre ne m'a pas compris. J'ai bien dit qu'il ne s'agissait pas d'une
politique du "eigen volk eerst", mais hien d'une tonne de pur
capitalisme d'Etat.

M. Jos Chabert, Ministre de 1'Economie, des Finances,
du Budget, de 1'Energie et des Relations exterieures (en neer-
landais).- En tout cas, votre raisonnement est faux.

II taut conclure des accords europeens et - a lenne - mon-
diaux de reglementation sociale pour pouvoir eviter dans la
mesure du possible une delocalisation vers des pays ou la
main d'oeuvre est bon marche.

Que pouvons-nous faire a Bruxelles? Nous devons essayer
d'eviter que des entreprises quittent notre Region. Je fais refe-
rence ici au plan Dynamo qui prevoit cinquante mesures pour
redynamiser 1'economie bruxelloise. Les centres d'entreprises
et Ecobru, 1'adaptation de la loi d'expansion et la discussion en
commission des Finances de certaines mesures fiscales sont
autant de mesures favorahles aux entreprises.

Je voudrais a present objectiver !a question de la delocali-
sation. Des entreprises quittent Bruxelles, ce qui a un effet
negatif sur 1'economie bruxelloise et sur 1'emploi. Une entre-
prise qui tire avantage de sa delocalisation ne fait rien d'autre
qu'obeir a une loi economique. Nous devons organiser un
mouvement inverse a Bruxelles dans le secteur secondaire.
Des entreprises intemationales souhaitent installer leur quar-
tier general europeen a Bruxelles. Sur ces deux plans, il y a
des exemples positifs: les sacs Delvaux et Sitel, Chrysler, Glo-
bal One et Mobistar. Ces implantations ont contrebalance la
delocalisation d'autres entreprises. Lorsque certaines entrepri-
ses sont enclines a quitter Bruxelles, nous essayons aussi del
convaincre, par la voie discrete de la persuasion, d'autres
entreprises de rester a Bruxelles.

Enfin, je tiens a reagir aux questions posees sur 1'orienta-
tion de la politique economique a Bruxelles. Des entreprises
de Bruxelles peuvent-elles connaitre le meme sort que celui
de Renault-Vilvorde? C'est en effet possible: personne n'est a
1'ahri. Mais, nous devons nous positionner en tant qu'euro-
peens et ne pas adopter de comportement sectaire. II s'agit
d'un grand marche unique interne qu'il est impossible de ver-
rouiller.

Le Plan regional de Developpement, 1'accord gouveme-
mental et le plan Dynamo mettent tous trois 1'accent sur le
maintien d'une structure economique equilibree a Bruxelles,
ce qui y implique le maintien d'un secteur secondaire fort a
cote d'un secteur tertiaire etendu. C'est la raison pour laquelle
nous devons creer un climat favorable aux entreprises. Mais la
fenneture de Renault-Vilvorde n'est pas liee a son apparte-
nance au secteur secondaire. Toute implantation intematio-1
nale, a Bruxelles, d'une entreprise dont la societe-mere n'est
pas etablie a Bruxelles pent faire 1'objet d'une decision sem-
blable.

M. Walter Vandenbossche a raison de dire que nous
devons attirer a Bruxelles des centres de recherches et de
developpement. Le? activites a haute valeur ajoutee sont plus
difficiles a delocaliser.

Quelles actions allons-nous entreprendre dans 1'avenir,
dans notre Region, pour eviter des situations comme celles
qui se presentent aujourd'hui chez Renault-Vilvorde? La
Region bruxelloise n'est pas directement concemee dans ce
dossier. Nous devons en premier lieu temoigner notre solida-
rite. En outre, le gouvemement fera les demarches juridiques
necessaires aux differents niveaux, en concertation avec les
autorites beiges et europeennes.

En ce qui conceme les consequences directes pour
1'emploi, soixante Bruxellois perdront leur emploi. La majo-
rite des travailleurs hahitent en Flandre. Les consequences sur
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les emplois indirects ne semblent pas, non plus, dramatiques.
Des contacts sur Ie terrain indiquent que pratiquement aucune
societe de sous-traitance bnixelloisc n'est touchee ni menacee
de fenTieture.

Je suis reconnaissant des temoignages de solidarite au-
dela des clivages entre partis, qui demontrent une volonte
politique d'empecher a tons les niveaux que de tels evene-
ments regrettahles ne se reproduisent. (Applaiitfissenients)

M. Bernard Clerfayt.- Au-dela des differences sur cer-
tains grands principes, je me rejouis qu'on ait retrouve une
solidarite de tous les groupes democratiques de cette assem-
blee avec les travailleurs de Renault.

Je prends acte des mesures prevues par Ie gouvemement,
et me rejouis qu'il ait prevu une cellule pour Ie reclassement
des victimes bruxelloises des pertes d'emploi.

La strategic de reconversion econoinique, ou plutot•d'adaptatioii des activites, doit s'orienter davantage vers les
besoins de la population bmxelloise.

La Region garantira son economic en renforcant 1'activite
des PME, flexibles, adaptahles. Delvaux en est un bon exem-
ple. (Applamiisseinents siir li's bimcs iiii PRL-FDF).

Mmc Marie Nagy.- Dans ce debat, un des paradoxes les
plus importants que nous constatons est d'entendi-e les dis-
cours que tieruient, aujourd'hui, les representants de deux
grandes forces europeennes, Ie PPE et Ie PS, qui dominent Ie
Parlement europeen et qui out accepte les mesures qui font
aujourd'hui 1'Europe.

(Protestations sur les banes tin PSC et an PS).
Mine Dmy a aussi vote la ratification du traite de Maas-

tricht.

Je me rejouis aujourd'hui que ces deux forces aient rejoint
Ie camp de ceux qui disent qu'il faut une Europe plus sociale
mais je les inets au defi de repondre, lors de la prochaine CIG,

^;'i un projet qui pouiTa modifier les trailes de t'acon a mettre en
ocuvre 1'Europe sociale.

Entre-temps, il ne faut pas se voiler la face, il faudra t'aire
face a la situation des victimes de la femieture de Renault,
tout en sachant qu'une telle situation pent se reproduire.

Je souhaite dire a M. Chahert quo son modele de develop-
pement, qui consiste a attirer des multinationales, est precise-
mtfnt ce que nous critiquons, car un jour ces entreprises
poui-ront partir. Vous mettcz tons vos oeufs dans un meme
panier que vous ne controlez pas. Nous payons tons vos cen-
tres de coordination, alors qu'on devrait pent- etre en evaluer
Ie rapport qualite/prix sur Ie plan de 1'emploi.

M. Jos Chabert, Ministre de 1'Economie, des Finances,
du Budget, de 1'Energie et des Relations exterieures.-
Madame Nagy, voudriez-vous que la teneur de votre discours
soit communiquee aux autorites europeennes? Avez-vous
conscience que si les institutions europeennes quittaient
Bruxelles, cela entrainerait la suppression de dizaines de mil-
liers d'emplois?

Mme Marie Nagy.- Quand des entreprises multinationa-
les partent, tous les sacrifices que vous avez fait faire a
d'autres ne comptent pas.

Nous plaidons pour un developpement plus equilibre et
davantage toume vers des entites qui ont besom de Bruxelles,
qui en dependent et qui ne dependent pas de centres de deci-
sions sur lesquels Bruxelles n'a aucune prise.

Je me rejouis du soutien que nous apportons, aujourd'hui,
aux travailleurs de Renault, en esperant que cette unanimite se
traduira a 1'avenir par une modification des politiques et par
un vote different, lorsqu'on reverra les traites d'Union euro-
peenne. (Applaudissements sur les banes Ecolo)

M. Alain Leduc.- Au nom du groupe socialisteJe regrette
qu'une composante aussi importante de cette Region ait ete si
peu entendue, alors que vous vous plaignez d'un manque de
debat en matiere economique, dans cette enceinte.

Je demande a M. Chabert si la negociation de la revision
des traites europeens, lors de la CIG, sera subordonnee a
1'adoption de mesures visant a realiser 1'Europe sociale.

M. Jos Chabert, Ministre de 1'Economie, des Finances,
du Budget, de 1'Energie et des Relations exterieures.- Je crois
pouvoir repondre a M. Leduc qu'il entre dans les intentions
des gouveniements federal et regionaux de promouvoir
1'insertion d'un chapitre social dans les traites, lors de la Con-
ference d'Amsterdam.

Je ne sais cependant pas si 1'Europe reussira cette opera-
tion, niais je subodore que les resultats des elections en
Grande-Bretagne ne seront pas sans influence sur cette ques-
tion.

M. Ie President.- Une motion motivee signee par MM
Eric van Weddingen, Robert Hotyat, Dominique Harmel, Paul
Galand, Jan Beghin, Michiel Vandenbussche et Sven Gatz, est
lihellee comme suit:

"Le Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale,

ayant entendu les interpellation de M. Bernard Clerfayt,
Mme Marie Nagy, MM. Walter Vandenbossche et Alain
Leduc relatives a la fermeture de Renault- Vilvorde,

ayant entendu les reponses donnees par M. Charles P'c-
que, ministre-president et M. Jos Chabert, ministre de 1'Eco-
nomie,

- condamne la decision du groupe Renault de fermer son
siege de Vilvorde et la procedure qui a ete appliquee en
1 'occurrence',

- marque son entiere solidarite vis-a-vis des travailleurs de
Renault Vilvorde et des sous-traitants de cette entreprise, ainsi
que de leurs families;

- exige la revision de la decision de Renault de fermer
cette usine a haut taux de productivite;

- demande au gouvemement regional bruxellois de s'asso-
cier aux initiatives des autres niveaux de pouvoir en vue de
prendre toute mesure permettant la sauvegarde de cet outil de
production".
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Le vote sur cette motion aura lieu ulterieurement.

M. Rocland Van Walleghcm (en neerlandais).-
J'apprends quo M. Sven Gatz a contresigne la motion motivee.
Coiiiiiient est-ce possible? Je ne I'ai pas vu ici aujoui-d'liui.
Ponrlant la motion coinmence par "Ie Conseil ayant
cnlendu...".

Lc President- Je fcrai les verifications necessaires a la
lumiere de notre reglement.

- Les incidents sont clos. ,

QUESTION ORALE

Les amcinigcmcnts dc certaincs ligncs dc la STIB et les
ncgociations en vue de la redefinition du trace de.s lignes

dc "De Lijn" ct des "TEC"

Mine Daniclle Caron.- Depuis plusieurs mois, la STIB
diffuse un message puhlicitaire vantant les merites d'un trans-
port public accessible, disponible, non ou pen polluant, evi-
lant les desagrements de la rarefaction des places de parking
cl des amendes qui en resultent.

Des habitants de la Region, notamment des riverains des
quarliers d'Evere et Woluwe; sont incapahles de recourir a ces
services pour se rendre an centre de la ville.

Cette situation est d'autant plus regrettable qu'une adapta-
tion legere de deux ou trois lignes de bus pemiettrait d'y
remedier et de pennettre a ces concitoyens de ne plus recourir
aux services de "De Lijn".

Notre souhait d'ouvrir notre Region aux communes peri-
pheriques, ne suppose-t-il pas quo nous la rendions a fortiori
accessible a ceux qui vivent sur notre temtoire, meme si c'est
en bordure de celui- ci?

Est-il envisageable que cette question soit serieusement
etudiee?

M. Herve Hasquin, Ministre de 1'Amenagement du Terri-
toire, des Travaux publics et du Transport.- La resolution des
problemes de transport en conunun dans notre Region est
delicate. Quatre operateurs publics se partagent Ie marche et
bencficient chacun d'une compensation des deficits d'exploi-
tation emanant de pouvoirs differents: la Region bruxelloise,
1'Etat, la Region flamande et la Region wallonne.

L'organisation des transports en commun dans la Region
de Bruxelles-Capitale est empreinte d'un souci de rationalisa-
tion. Les problemes que vous evoquez ne peuvent trouver une
solution satisfaisante au travel's d'un seui operateur.

Le maillage des lignes, meme s'il n'est pas part'ait, n'est
pas un obstacle actuellement. L'absence de lignes STIB dans
certaines portions d'arteres bruxelloises, notamment chaus-
sees de Louvain, de Ninove, de Haecht et de Waterloo, est
compensee par la presence de TEC et De Lijn. Par centre, il
existe une lacune importante au niveau de la tarification.
Seuls certains litres sont reconnus simultanement par les qua-

tre societes. De plus, ils sont limites au territoire bruxellois (a
quelques exceptions pres) et a quelques excroissances hors de
la Region.

Les niveaux tarifaires sont equivalents en zone urbaine
pour TEC, De Lijn et la STIB et, par consequent, les habitants
bruxellois ne sont pas leses au niveau pecuniaire. II existe des
desagrements dans 1'acquisition des litres de transport et dans
leur multiplication. Par centre, il n'en existe pas dans les tran-
sits, puisqu'un voyage commence avec un titre De Lijn ou
TEC, pent etre poursuivi, dans 1'heure, dans un vehicule de la
STIB et, inversement, dans les limites de la zone urbaine sans
payer une deuxieme fois.

L'accord de cooperation conclu en 1991 avec la Region fla-
mande et la Region wallonne evite que celles-ci ne suppri-
ment ou ne modifient sensiblement la desserte en Region
hruxelloise sans accord prealable de la Region. Je suis attentif
a cet aspect et toute demande de ces regions tendant a modi-
fier 1'offre est examinee par la S.T.I.B. et par mon administra,n^
lion. A ce jour, ces deux regions ont suivi loyalement ce^^
accord.

J'ai des contacts avec ces regions pour proceder a une
revision de cet accord, Cela ne doit loutefois pas constituer
1'occasion de bouleverser les delicats equilibres actuels.

Ma volonte et celle de mon coilegue flamand. Monsieur
Baldevvijns, est d'amver tres rapidement a une integration
tarifaire complete, ce qui permettra de resoudre les difficultes
auxquelles sont confrontes certains habitants de la Region.

Un groupe de travail au sein du Syndicat d'Etude pour le
R.E.R. reunissant ces quatre societes etudie les solutions tech-
niques et fera prochainement des propositions au Syndicat
d'Etude. L'integration tarifaire constitue la pierre angulaire du
developpement des transports publics dans la zone economi-
que de Bruxelles. L'altemative qui consiste a creer des lignes
vei-s la peripherie n'est pas viable. C'est la Region de Bruxel-
les-Capitale, et done ses habitants au travers de leurs impots,
qui compense le deficit d'exploitation de la S.T.I.B. ^B

Par consequent, la solution aux problemes que vous evo-
quez ne pent pas passer par la creation de lignes STIB.

En conclusion, 1'objectifd'integration tarifaire repondra a
vos preoccupations legitimes tout en ne grevant pas le budget
regional.

Mme Daniellc Caron.- Je vous remercie pour vos repon-
ses. Toutefois, la demande particuliere des habitants de ces
quartiers repose sur deux constats. Ces habitants doivent
recourir a d'autres services que ceux de la STIB. De plus, ils
n'y recourent que pour des periodes restreintes, ce qui ne leur
pemiet qu'un usage limite des transports en commun. Je sais
que vous avez evoque les contraintes budgetaires, mais n'est-
il vraiment pas possible de trouver une solution a ce probleme
au niveau de la STIB?

M. Hcrve Hasquin, Ministre de 1'Amenagement du Terri-
toire, des Travaux publics et du Transport.- Les responsables
de la STIB etudient la possibilite d'avoir un meilleur maillage
du reseau. L'integration tarifaire reste le probleme central. Or,

BIQ (1996-1997) n° 5



REUNION PUBLI.QUEDULUNDI 10 MARS 1997

les societes de transport public n'ont pas 1'air de vouloir con-
clure un accord.

Mon collegue flamand et moi-meme avons demande que
1'on inscrive ce probleme a 1'agenda de la prochaine reunion
de la Conference interministerielle, afin que les differents exe-
cutils prennent leurs responsahilites.

Mme Danielle Caron.- Une concertation avec les habi-
tants de ce quartier serait-elle possible? Une petite modifica-
tion des lignes 42, 46 et 63 pourrait resoudre leurs problemes.
Ne poumez-vous 1'envisager lors d'un prochain remaillage
des lignes?

- La seance est levee a 16 h. 35'.
- La CQmmissiQn-s'ajoumejusqu-'a^convocatiQ". ulterieure

CONGES ET ABSENCES

Mines Magdeleine Willame-Boonen, Mane Laure Sten-
Igcrs, MM. Jacques De Grave, Yves de Jonglie d'Ardoye et
Michel Demaret, empeches, demandent d'excuser leur
ahsence a la presente seance.
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